Je vous rappelle que le fonds de commerce est grevé d’un nantissement.
Je vous rappelle que conformément aux dispositions de l’article L642-12 alinéa 4 du Code de Commerce : « la charge des sûretés immobilières et mobilières spéciales garantissant le remboursement d'un crédit consenti à l'entreprise pour lui permettre le financement d'un bien sur lequel portent ces sûretés est transmise au cessionnaire. Celui-ci est alors tenu d'acquitter entre les mains du créancier les échéances convenues avec lui et qui restent dues à compter du transfert de la propriété ou, en cas de location-gérance, de la jouissance du bien sur lequel porte la garantie. Il peut être dérogé aux dispositions du présent alinéa par accord entre le cessionnaire et les créanciers titulaires des sûretés ».

Je vous remercie de bien vouloir m’indiquer dans le cadre de votre offre quel sort vous réservez à la créance nantie ou à défaut me justifier d’un accord avec le créancier nanti.

